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Chronique générale

Economie

Politique économique

Politique structurelle

A l'inverse de la chambre du peuple, la chambre des cantons est entrée en matière sur
la suppression des droits de douane sur les produits industriels. Le Conseil fédéral,
par la voix de Guy Parmelin, et la droite ont donc imposé leurs arguments. Ils ont
notamment insisté sur la lutte contre l'îlot de cherté helvétique, l'allégement du
fardeau administratif pour les entreprises, les effets positifs sur l'emploi, les avantages
pour les consommateurs et consommatrices, et la possibilité de dynamiser l'industrie
d'exportation. Une suppression des droits de douane agirait comme un programme
conjoncturel de relance alors que l'économie semble plombée par la crise du Covid-19.
A l'opposé, la gauche et quelques parlementaires PDC ont soutenu que le timing était
inopportun argumentant que la Suisse ne pouvait se passer de ces recettes alors que de
nombreux plans de relance avaient pioché dans les caisses fédérales. De plus, ils ont
estimé que l'impact positif sur le consommateur serait marginal. Au final, l'entrée en
matière a été acceptée par 29 voix contre 14. Cette entrée en matière s'oppose à la
proposition de la Commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
(CER-CE) qui préconisait, de justesse, un refus par 6 voix contre 6 avec la voix
prépondérante du président. 1

OBJET DU CONSEIL FÉDÉRAL
DATE: 23.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Étant donné les défis rencontrés par le secteur du tourisme, le maigre capital propre
des établissements d'hébergement dans l'Arc alpin et les difficultés pour obtenir un
crédit bancaire, Hans Stöckli (ps, BE) a demandé au Conseil fédéral d'instaurer un
programme d'impulsion pour la rénovation des établissements d'hébergement dans
l'Arc alpin. Il considère que les difficultés financières rencontrées par les
établissements d'hébergement, non seulement prétéritent le tourisme helvétique, mais
empêchent ces établissements d'être en adéquation avec les objectifs de la stratégie
énergétique. En effet, ces établissements consomment énormément d'énergie mais
sont dans l'incapacité de rénover ou de modifier leur plan énergétique. 
Le Conseil fédéral s'est opposé à la motion. Premièrement, il a rappelé que la
Confédération garantit déjà, aux établissement d'hébergement, des prêts à des
conditions préférentielles par l'intermédiaire de la Société suisse de crédit hôtelier
(SCH). Deuxièmement, il a précisé que la Confédération contribuait également
financièrement aux rénovations sur le plan énergétique. Troisièmement, il a indiqué
qu'un état des lieux serait établi dans le cadre de la stratégie touristique de la
Confédération. Finalement, il a estimé que la motion ne respectait pas la répartition
des tâches entre la Confédération, les cantons et les communes. 
De son côté, la commission de l'économie et des redevances du Conseil des Etats
(CER-CE) a proposé à sa chambre d'adopter la motion par 6 voix contre 6 et 1
abstention (voix prépondérante du président). Elle a souligné l'importance de soutenir
la compétitivité du tourisme en période Covid-19 et la nécessité de garantir l'efficacité
énergétique afin de protéger le climat. Une minorité s'est opposée sur la forme au
projet, mais pas sur le fond. Pour être précis, la minorité de la CER-CE a préconisé
l'adoption de la motion 21.3018 qui propose un programme d'impulsion pour tout le
tourisme, et non pas que pour les établissements d'hébergement. 
La motion a finalement été adoptée à la chambre des cantons par 28 voix contre 17. 2

MOTION
DATE: 03.03.2021
GUILLAUME ZUMOFEN

1) BO CE, 2020, pp. 1004 s.; Communiqué de presse CER-CE du 03.07.2020; Communiqué de presse CER-CE du
21.08.2020; NZZ, 24.9.20
2) BO CE, 2021, pp.53 s.; Communiqué de presse CER-CE du 16.02.2021; Rapport CER-CE du 15.02.2021
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